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L e Comité de l ’Union syndicale 
suisse au Conseil fédéra l1

L. Urgent Berne, 12 janvier 1921

Seize mois après la chute de la République des Soviets en Hongrie2, un juge­
ment qui a provoqué l’horreur dans le monde civilisé entier a prononcé la 
condamnation à mort par pendaison de quatre commissaires du peuple, anciens 
membres du parti socialiste depuis plus de vingt ans et la condamnation aux tra­
vaux forcés à perpétuité de six autres commissaires, membres du parti socialiste et 
des organisations syndicales de 19 à 28 ans. Ces condamnés à mort sont:

1. Josef Haubrich, secrétaire de la fédération des métallurgistes.
2. Peter Agoston, professeur à l’académie de droit.
3. Désider Bokanyi, le fondateur du parti socialiste en Hongrie.
4. Karl Bantus, secrétaire du parti socialiste en Hongrie.
Ces condamnés aux travaux forcés à perpétuité sont:
1. Franz Bajaki, secrétaire de la fédération des métallurgistes.
2. Anton Dovocsak, Président de la fédération des métallurgistes.
3. Josef Kelen, ingénieur.
4. Heinrich Kalmar, rédacteur de la «Volksstimme».
5. Alexander Szabados, juriste, secrétaire de la caisse nationale de maladie
6. Georg Ryisztor, secrétaire des ouvriers agricoles.
Le tribunal n ’a relevé contre ces accusés aucun fait personnel. On se trouve 

donc bien en présence de condamnations politiques que le passé des accusés dans 
les organisations politiques et syndicales rend plus révoltantes encore.

Divers gouvernements sont intervenus auprès du gouvernement hongrois.3 
Celui-ci à cette heure discute de cette affaire et la sentence est pour le moment 
suspendue. Les deux organisations soussignées ont l’Honneur de vous prier, 
Monsieur le Président et Messieurs, d ’user de toute votre influence auprès du 
gouvernement de Hongrie, pour que les terribles sentences prononcées contre les 
personnes citées plus haut ne soient point exécutées ou pour le moins considéra­
blement adoucies.

Nous ne doutons pas que vous accepterez de faire ce geste humanitaire et au 
nom des victimes nous vous en exprimons toute notre gratitude.4

1. Cette lettre est signée: p o u r  l ’Union syndicale  suisse p a r  le Président  O. Schneeberger et le 
secrétaire Ch. Schürch; pou r  le par ti  socialiste  suisse p a r  le p ré s id en t^ .  Reinhard et le secrétaire  
E. P. Graber.
2. Cf. D D S  712, nos 1 4 ,1 9 ,  42, 48, 90, 217.
3. Poin t d ’interrogation en m arge de cette phrase.
4. Par note du 1 7 ja n v ie r  1921, remise le 18 au Baron B ornem isza , Ministre de  Hongrie  à Berne, 
p a r  Dinichert, le gouvernem ent suisse fo rm u le  la dem ande  suivante:  /...yD onnant suite àd es s o l ­

licitations pressantes, le C onseil Fédéral a l’honneur de faire appel aux bons offices du G ouver­
nem ent Royal, en le priant de consentir à exam iner s’il ne serait pas possib le aux A utorités H on-
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groises compétentes d ’user de leur droit de grâce en faveur des condamnés ou de commuer, en 
les atténuant, les peines qui ont été prononcées contre eux (E  2001 (B) 2 /2 1 ) .
Une notice du 16 février 1921, signée de H. von Segesser, résum e la suite de l ’affaire: E n  se réfé­
rant à ses conversations avec M. le Ministre Dinichert, le Ministre de Hongrie fait savoir q u ’il en 
avait référé inofficiellement à Budapest et q u ’il vient d ’apprendre  «à titre privé» que les dossiers 
des individus qui, sous le régime Bela Kun, ont commis des crimes et ont été condamnés depuis 
lors de ce chef, ont été soumis au G ouverneur du Royaum e qui va les examiner très p rochaine­
ment. Le Baron Bornemisza pense q u ’un certain nom bre de ces individus sera gracié. Dès q u ’il 
apprendra quelque chose, il nous le fera savoir (ibidem). En date du 22 février 1921, le C h e f de la 
D ivision des A ffa ires étrangères du D épartem ent politique, Paul Dinichert, ajoutait de sa m ain  
au bas de la notice m entionnée: Le Baron Bornemisza revient sur l’affaire et précise ceci: 
Aucune des sentences de mort n ’est encore exécutée. Les dossiers seront soumis au G ouverneur 
du Royaume, qui exerce le droit de grâce et qui s’inspirera des considérations qui ont suscité l’in ­
térêt de certaines personnes et groupements pour les condamnés. D.
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Le Ministre de Suisse à Buenos Aires, A. de Pury, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L. Société des Nations Buenos Aires, 15 janvier 1921

Dans le rapport général adressé au Conseil fédéral par la Délégation Suisse à 
l’Assemblée de la Société des Nations, dont vous m’avez fait tenir un exemplaire 
en date du 23 décembre1, je lis à la page 2, à propos de l’attitude de M. Pueyrre- 
don, que ce dernier «sans doute sur les instructions de Buenos Aires, quitta 
Genève sous le prétexte qu’on n’aurait pas examiné avec l’attention qui leur était 
due les propositions déposées par sa délégation».

A titre documentaire et bien que cela ne puisse avoir qu’un intérêt rétrospectif, 
permettez-moi de vous donner ci-dessous, à la base de documents officiels rendus 
publics par le Gouvernement argentin et à la suite de ce que j ’ai appris ici, quel­
ques éclaircissements sur la façon dont cette affaire a été menée.

Il n ’y a aucun doute que M. Pueyrredon n’a été que le porte-parole du Président 
Irigoyen qui s’est fixé d’avance une ligne de conduite dont il ne s’est pas départi un 
instant, qui de Buenos Aires a tout décidé de lui-même et a donné à son Ministre 
des instructions péremptoires à coups répétés de télégrammes. Le retrait des 
Argentins ne peut donc être considéré comme un acte de mauvaise humeur ou de 
susceptibilité et n ’a pas été causé par des influences étrangères.

M. Pueyrredon est parti d ’ici avec la mission de réclamer d ’emblée et avant tout 
l’approbation des propositions qu’il a présentées et que vous connaissez, entre 
autres l’admission de tous les Etats au sein de la Ligue. A peine arrivé à Genève, le 
Ministre a reçu de M. Irigoyen un câble du 17 novembre lui enjoignant de ne s’en­
gager dans aucune discussion partielle et préalable avant que la proposition «fon-

1. Cf. n° 14.
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